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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R E T 
 
 

no 236.157 du 18 octobre 2016 
 
 
A. 219.271/XIII-7672 
 
En cause : HENRY Marie-Paule, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Alain LEBRUN, avocat, 
 place de la Liberté 6 
 4030 Grivegnée, 
 
 contre : 
 
 1. la Commune de Manhay, 
  ayant élu domicile chez 
  Me Etienne ORBAN de XIVRY, avocat, 
  boulevard du Midi 29 
  6900 Marche-en-Famenne. 
 
 2. la Région wallonne, 
  représentée par son Gouvernement, 
  ayant élu domicile chez 
  Me Xavier DRION, avocat, 
  rue Hullos 103-105 
  4000 Liège. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête unique introduite le 18 mai 2016 par Marie-Paule HENRY 

qui demande l'annulation et la suspension de l'exécution "du permis d'urbanisme 

délivré par le collège communal de Manhay le 23 février 2016 à Monsieur HUET et 

Madame DEHUY, ayant pour objet la construction d'une maison unifamiliale et 

l'abattage d'un bouleau"; 

 

    Vu les notes d'observations et les dossiers administratifs des parties 

adverses; 

 

    Vu le rapport de Mme VANDERHELST, auditeur au Conseil d'Etat, 

rédigé sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure; 

 

    Vu l'ordonnance du 5 septembre 2016 convoquant les parties à 

comparaître à l'audience publique du 5 octobre 2016 à 09.30 heures; 
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    Vu la lettre du 13 septembre 2016 adressée au Conseil d'Etat par le 

conseil de la première partie adverse; 

 

    Vu la note de liquidation des dépens de la partie requérante; 

 

    Vu la notification de cette ordonnance et du rapport aux parties; 

 

    Entendu, en son rapport, Mme BOLLY, conseiller d'Etat; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me Ch. PAQUAY, loco Me A. 

LEBRUN, avocat, comparaissant pour la partie requérante, Me D. FESLER, loco 

Me E. ORBAN DE XIVRY, avocat, comparaissant pour la première partie adverse, 

et Me X. DRION, avocat, comparaissant pour la seconde partie adverse; 

 

    Entendu, en son avis conforme, Mme VANDERHELST, auditeur; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que par un courrier du 13 septembre 2016, le conseil de la 

commune de Manhay informe le Conseil d'Etat que sa cliente a décidé de retirer 

l'acte attaqué par une délibération de son collège du 2 août 2016 et de délivrer un 

nouveau permis par une délibération du même jour; qu'il transmet également le 

courrier de notification dudit retrait aux impétrants ainsi que la preuve de l'envoi de 

ce courrier par recommandé postal; que, toutefois, ledit courrier ne comporte pas la 

mention des voies de recours  telle que prescrite par l'article 19, alinéa 2, des lois 

coordonnées sur le Conseil d'Etat; qu'au jour de l'audience, le délai de recours n'a 

pas expiré;  

 

    Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de remettre l'affaire à l'audience du 

8 février 2017 à 10 heures afin de constater le caractère éventuellement définitif du 

retrait, 
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D E C I D E  : 

 

Article 1er.  

 

   L'affaire est remise à l'audience du 8 février 2017 à 10 heures. 

 

Article 2. 

 

   Les dépens sont réservés.  

 

    

   Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le 

dix-huit octobre deux mille seize par : 

 

  Mme BOLLY,   conseiller d'Etat, président f.f., 

  Mme BERTIN,   greffier assumé. 

 

 

 Le Greffier assumé, Le Président f.f., 

 

 

 

 

 C. BERTIN. A.-Fr. BOLLY. 

 

  

 

     

 

 

 

 

 


